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SENTENCE ARBITRALE.
 1

—» REFUS DE SIGNATURE PAR UN DES ARBITRES. 

la sentence arbitrale signée par la majorité des arbitres est valable 
malgré le refus de signer du troisième arbitre, si, la délibération 
ayant eu lieu en commun et l'ajournement n'ayant été prononcé que 
pour larédaclion et la signature de la sentence, le troisième arbitre, 
prévenu de l'échéance de cet ajournement, a persisté dans son refus 
de signer. 

Cette question, dont la solution est d'une haute importance, avait 

été décidée en ce sens par l'arrêt de la Cour de Paris qui 

faisait l'objet du pourvoi. (Voir la Gazette des Tribunaux du 1$ 

juin 1836.) 

Elle s'élevait à raison d'une contestation dont .M. G..., avoué 

près le Tribunal de première instance, et M. D... avaient saisi un 

Tribunal arbitral composé de trois arbitres. 

Le 26 avril 1836, les arbitres avaient délibéré; deux d'entre eux 

avaient émis une opinion favorable à M. G... : le troisième arbitre, 

au contraire, en exprimant un avis opposé, avait déclaré qu'il 

n'approuvait pas le procès-verbal et qu'il ne signerait aucune sen-
tence rendue en ce sens. 

Enfin, les arbitres s'étaient séparés sur cette déclaration en a-

journant au 23 mai la rédaction et la signature de la sentence. 

Mais le 23 mai, le troisième arbitre persistant dans son refus et 

n'éiant même pas venu au rendez-vous, les deux autres arbitres 

avaient rédigé et signé la sentence dans les termes arrêtés entre 
eux le 26 avril. 

M. D... crut devoir attaquer cette sentence comme rendue au 

mépris de l'article 1028 qui déclare nulle la sentence qui n'est 

pas rendue par tous les arbitres, lorsqu'ils n'ont pas été autorisés 

à juger en l'absence de l'un d'eux. 

Mais ce système a été repoussé par le Tribunal et ensuite par 

la Cour de Paris qui ont considéré que la sentence avait son exis-

tence réelle du jour où la délibération avait été close. . aprèc iv> 
mission par chaque arbitre de son avis sur 1 objet du litige, et 1 ac-

cord constaté de deux des arbitres sur la décision à rendre ; que 

dès lors le refus postérieur du troisième arbitre de venir, malgré 

l'invitation qu'il en avait reçue, signer la sentence (formalité toute 

matérielle), n'avait pu avoir pour effet de paralyser des opérations 

déjà commencées. 

Pourvoi en cassation. 
Mais malgré les efforts de M° Grosjcan, avocat de M. D... , la 

Cour, sur la plaidoirie de M
6
 Piet et les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Laplagne-Barris, aadopté, en rejetantle pour-

voi, le système qui lui était dénoncé comme contraire à la loi. 

Nota. Cette décision nous paraît sage et conforme aux vérita-

bles principes. En disposant dans l'article 1028 que la sentence 

devait être rendue par tous les arbitres, la loi n'a évidemment pas 

voulu qu'il pût être permis à un arbitre de rendre impossible, par 

le refus de sa signature, la conclusion des opérations auxquelles 

il aurait participé. Ce que la loi exige, et en cela elle fait bien, 

c'est que tous les arbitres délibèrent ensemble , qu'ils émettent 

leur avis en présence les uns des autres; qu'il s'établisse entre 

eux une discussion qui, parfois peut-être, pourra amener des 

concessions mutuelles et des modifications d'opinions ; mais une 

l'ois que la délibération a eu lieu, et que tous les arbitres y ont 

pris part, et que de cette délibération est sorti un projet de sen-

tence adopté par la majorité, et dont il ne s'agit plus que de for-

muler les termes, faire de la signature de l'arbitre dont l'avis n'a 

pas prévalu une formalité indispensable, essentielle, ce serait, il 

faut le dire, rendre souvent les arbitrages impossibles. Car (sans 

vouloir faire de cette observation aucune application personnelle 

à l'arbitre qui siégeait dans l'espèce actuelle), ne sait-on pas que 

quelquefois les arbitres se sentent disposés à épouser, avec une 

chaleur peut-être un peu suspecte, les intérêts de ceux que, malgré 

leur qualité et leurs devoirs déjuges, ils considèrent plutôt comme 

des cliens que comme des justiciables. Or, y aurait-il rien de plus 

facile, dans ce cas, qu'un refus de signature, pour paralyser les 

effets de l'arbitrage au profit de celui qui, bonne justice faite, de-

vrait en être victime! 

Ces considérations avaient évidemment frappé le législateur. 

Elles dominent aussi l'arrêt que la Cour vient de rendre, et dont 

nous donnerons le texte. 

COUR ROYALE DE RENNES (3e chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 26 juin. — Présidence de M. Lemoine de la Girau-

dais , doyen. 

M. SELL1ÈRE CONTRE DUR0C11ER ET LA FAILLITE QUENO. 

Que doit-on entendre par jugement en matière de faillite dans le cas 
prévu par l'article M82 du Code de commerce, qui réduit à quinze 
jours le délai d'appel de cette espèce dejugemens ? 

Spécialement, un jugement rendu entre deux parties, dontl'une reven-
dique de la faillite des bois mis en dépôt, et l'autre s'oppose à cette 
remise parce que les bois lui auraient été'vendus par le failli, est-il 
soumis aux prescriptions de cet article? 

Cette question que fait naître la nouvelle loi sur les faillites et 

dont la solution est si urgente se présentait à décider devant la Cour 
a
 l'occasion d'une affaire qui; bien qu'une simple annexe d'une 

contestation fort importante élevée entre la maison Sellière, de 
l*ai-it. ^+ 1« r~îu:*„ r\— c. , _ T. : A _ i.' . ' 

avis, et la faillite Queno frères, de Rennes, avait attiré un nom 

breux concours d'auditeurs, parce qu'on savait que les habiles 

conseils des parties, Mcs Meaule et Richelot, devaient, à l'occasion 

de la fin de non recevoir cotée contre l'appel, plaider le fond 

même du procès, qui dans l'instance principale devait plus tard 

l'être par M" Teste dans l'intérêt de la maison Sellière. 

Aussi, pour ne pas enlever leur intérêt à ce» débats, nous nous 

contenterons aujourd'hui d'analyser ceux des faits de la cause né-

cessaires pour l'intelligence de l'arrêt que nous donnons. 

Une société en participation existait entre les maisons Sellière, 

de Paris, Queno frères, de Rennes, et un tiers pour l'exploitation 

des bois propres à la marine royale; et les sieurs Queno frères 

étaient en outre chargés de fournir à la société les bois nécessai-

res pour les livraisons à faire. 

Un sieur Durocher avait envoyé aux sieurs Queno une certaine 

quantité de bois; mais bien qu'ils eussent été marqués avec le 

marteau de la société, à leur arrivée dans le chantier ils furent 

refusés par les sieurs Queno comme impropres à la marine royale, 

et ces bois étaient encore clans le chantier lorsque la faillite Queno 

éclata. Durocher s'empressa alors de revendiquer ses bois , et le 

syndic, tout en reconnaissant qu'ils lui appartenaient, déclara ne 

pouvoir les lui remettre parce qu'il y avait opposition de la part du 

sieur Sellière qui soutenait que ces bois avaient été veudus à la 

participation, et il donnait entre autres preuves celle tirée de la 

marque sociale dont ils étaient revêtus. 

En conséquence Durocher cita en revendication de ses bois le 

syndic de la faillite, qui, à son tour, reporta son assignation à Sel-
lière. 

Sur ces prétentions respectives intervint un jugement du Tri-

bunal de commerce de Rennes, qui valida la revendication faite 

par Durocher, et débouta Sellière de sa prétention d'être déclaré 

propriétaire de ces bois. 

Sellière n'a interjeté appel de cette décision que la veille de l'ex-

piration du délai général de trois mois fixé par l'article 443 du 

Code de procédure civile. 

Durocher et le syndic de la faillite lui ont alors opposé la fin de 

non recevoir tirée de ce qu'aux termes de l'article 582 du Code de 

commerce, il aurait dû formuler son appel dans les quinze jours 

de la notification du jugement ; et c'est pour prouver, d'une part, 

qu'il s'agissait ici d'une question de p'-opriété tout à fait indépen-
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lité de ses expressions, l'article 5Sfe embrassait tout jugement 

pouvant exercer une influence directe sur la liquidation de la fail-

lite, que les avocats des diverses parties durent entrer dans l'exa-

men du fond même de la cause. 

M. l'avocat-général Victor Foucher a pensé que pour se faire 

une juste idée de l'étendue de la modification apportée par l'arti-

cle 582 delà loi de 1838, il fallait combiner cet article avec l'arti-

cle qui suivait; qu'il résultait de cettecombinaison que pour ac-

célérer la liquidation des faillites^ le égislateur avait voulu non 

seulement enlever le second degré de juridiction à toute décision 

judiciaire n'intéressant que l'administntion delà faillite (art. 583), 

mais aussi réduire de beaucoup les déais d'appel pour tout juge-

ment devant exercer une influence drecte sur la liquidation de la 

faillite, lorsque l'action qui y avait doiné lieu était née à l'occa-

sion de cette faillite (art. 582); 

Que, cependant, il fallait bien se gader de confondre l'action 

judiciaire (remedium legitimum persquendi in judicio jura quœ, 

tum in re, tumad rem, cuique compeat) avec l'obligation ou l'acte 

donnant droit d'intenter cette action (jMS persequendi in judicio 

quod sibi debetur), et que si l'action tdiciaire devait être née par 

suite de la faillite, il en était différemmnt de l'acte ou du contratqui 

la motivait, parce que celui-ci, le plu souvent, avait nécessaire-

ment une existence antérieure à la l'alite; que, par exemple, dans 

l'espèce soumise à la Cour si la revenication de Durocher avait 

été intentée postérieurement à la faille, et si cette faillite avait 

été la cause de la demande judiciaire ,il est certain que le droit 

sur lequel Durocher se fondait pour îdamer les bois était anté-

rieur à la faillite, de même que celui ur lequel le sieur Sellière 

faisait reposer son opposition à ladélirance de ces bois. 

M. l'avocat-général a déclaré qu'il t pouvait admettre en prin-

cipe que par cela seul que la questio soumise à la Cour se com-

pliquait d'une question de propriété la décision rendue n'était 

plus dès lors rendue seulement en rrtière de faillite, puisqu'elle 

statuait sur les droits régis par le dro commun ; qu'en effet cette 

doctrine tendrait à soustraire à l'apication de l'article 582 du 

Code de commerce le plus grand nonre des questions de reven-

dication qui, dans les cas prévus par Irticle 575 du Code de com-

merce, se compliquent toujours d'unquestion de propriété exis-

tante antérieurement à la faillite. Cil en serait différemment 

dans une espèce où la faillite, figurcit comme représentant les 

droits du failli dans une contestation} propriété, ou autre, née 

non à l'occasion de la faillite, mais iependamment de cette fail-

lite, par exemple duns un ordre, ctc.u'enfin le magistrat n'avait 

pas à rechercher si le législateur, précupé de l'idée d'une promp-

te décision sur les divers droits compris par la faillite, n'y avait 

pas sacrifié l'intérêt commercial lui-ime, en faisant des faillites 

une position purement transitoire pôle débiteur vis à vis de ses 

créanciers, pouvant ouvrir la porte àen des fraudes, et devant 

nécessairement multiplier les faillite parce que le juge chargé 

seulement d'appliquer la loi n'en étalas le réformateur. 

Sur ces conclusions, la Cour a ren un arrêt ainsi motivé en 

cette partie : 

« Considérant en droit qu'aux termde l'article 582 du Code de 
commerce, l'appel des jugemens en ma'e de faillite doit être inter-
jeté dans les quinze jours qui suivent leuotification ; 

» Considérant que la disposition de ceticle est générale et que d'a-
près les motifs de son introduction daie Code de commerce, il doit 
s'appliquer aux jugemens rendus sur demtestatious qui, nées à l'oc-
cation de la faillite, entraveraient sa liqation si le délai ordinaire de 
l'appel n'était pas restreint ; 

» Considérant qu'en matière de faillite le Tribunal de commerce du 
failli est saisi de toutes les contestations que la faillite peut faire naître 
et de tout ce qui la concerne, disposition dont la combinaison démontre 
de plus en plus l'étendue que doit avoir l'application de l'article 582 du 
Code de commerce ; 

» Considérant que la revendication contre une faillite doit tomber sous 
cette application, puisqu'elle fait l'objet du chapitre 10, au titre des fail-
lites, et que, dans le fait, le, jugement dont est appel est intervenu sur 
une revendication formée par Durocher ; que les bois qui en étaient l'ob-
jet étaient dans les chantiers loués aux faillis, et compris tant dans leur 
bilan qne'dans l'inventaire qui en a été la suite ; 

« Considérant que cette contestation par l'incertitude de ses résultats a 
longtemps suspendu et suspend encore la liquidation de la faillite; d'où 
il suit que les motifs de l'abréviation des formes et des délais, introduite 
dans le Code de commerce, s'appliquent parfaitement à l'espèce; 

» Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant non recevante, etc. » 

COUR ROYALE DE DOUAI ( 2e chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Lambert. — Audience du 3 juillet. 

Un acte de surenchère peut être valablement reçu le dimanche, mais il 
est nui si le greffier a instrumenté hors du greffe. 

Un sieur Duval s'étaitprésenté, ledimanche 6octobre 1839, accom-

pagné du greffier, à laportedu Palais-de-Justice deSt-Omer, pour 

y passer un acte de surenchère sur un immeuble adjugé sept jours 

auparavant à l'audience des criées. Ce dimanche était le dernier 

jour utile pour la surenchère. Ne trouvant pas la porte ouverte, 

par absence du concierge, le surenchérisseur et le greffier se 

transportent dans l'étude de l'avoué constitué pour le sieur Du-

val, et là le greffier dresse la minute de l'acte de surenchère, qui 

est signifié le lendemain à l'adjudicataire. 

La nullité de l'acte est proposée par ce dernier, pour avoir été 

donné le dimanehe et dans un autre lieu que le greffe, où d'a-

près l'article 710 du Code de procédure, doit être passée la décla-

ration du surenchérisseur. *Par son jugement du 19 octobre, le 

Tribunal de Saint-Omer, en repoussant le premier moyen, avait 

fait accueil au second, et par suite, déclaré nul l'acte de suren-

Dans l'intérêt de l'appelant, M" Laloux soutient que l'article 

710 du Code de procédure, en indiquant le greffe comme lieu où 

doit être fait le plus ordinairement l'acte de surenchère, n'a pas 

attaché à son infraction la peine de nullité qui ne saurait se sup-

pléer par le juge. D'ailleurs, c'est beaucoup moins l'énonciation du 

lieu de la passation que l'indication du fonctionnaire public com-

pétent pour recevoir l'acte qu'a voulu faire l'article 710. La loi a 

voulu exclure les notaires, les huissiers de la réception des actes 

de surenchère, et en énonçant que l'acte serait passé au greffe, 

c'est comme si elle avait dit : « que ces actes ne pourront être 

reçus que par le greffier. » Qu'importe donc les murailles entre 

lesquelles est tracé l'instrument, si l'instrumentation se fait par le 

fonctionnaire publie compétent qui constate la déclaration, en 

dresse minute, et en fait le dépôt dans les archives judiciaires! 

Dans le système des premiers juges, il faudrait, pour être consé-

quent, aller jusqu'à enfermer les actes passés dans le prétoire du 

Tribunal, dans la cour du Tribunal, dans la chambre d'instruction, 

au parquet ou jusque dans l'arrière-greffe, car tous ces lieux, quoi-

que situés dans l'enclos de la justice, ne sont pas le greffe. L'irré-

gularité qui a eu lieu peut d'autant moins être irritante, qu'elle n'a 

eu lieu que par suite d'une sorte de force majeure, l'absence du 

concierge et l'impossibilité absolue de pénétrer au greffe sans for-
cer le huis du palais. 

Quant à la réception de l'acte un jour de dimanche, c'est une in-

fraction, sans doute, mais depuis longtemps la jurisprudence a dé-

cidé que les significations d'huissier n'étaient pas nulles pour 

avoir été faites un jour interdit. L'huissier seul peut être mulcté, 

mais l'acte reste invulnérable. Il doit en être de même des actes du 

greffier qui ne peut être contraint de les recevoir, mais qui peut 

le faire avec une complaisance qui n'influe pas sur le sort des 
actes. 

Dans l'intérêt de l'intimé, M
e
 Huré a répondu que c'était déjà 

avec grand'peine qu'il pouvait admettre la validité d'une suren-

chère reçue un jour de fête où, d'après l'article 90 du décret de 

1818, lç greffe se trouve légalement clos. Si l'acte est valable-

ment reçu le dimanche, c'est donc que les justiciables ont le droit 

de le taire. Or, comment concevoir un droit qui ne s'exercerait 

que sous le pouvoir discrétionnaire et à la merci de la complai-

sance du greffier. Comment concevoir même ce mot complaisance 

applique a des fonctions publiques qui n'impliquent que des 

droits d'une part et des devoirs de l'autre. Quoi qu'il en soit pour 

être valable il faut que même un dimanche l'acte soit reçu au 

greffe d après l'impérative et substantielle disposition de l'article 

710. Le greffier est le satellite indispensable du magistrat il est la 

plume de la justice; il y a plus, il est lui-même magistrat, il fait 

partie des Cours et Tribunaux. Il a, d'après la loi du 20 avril 1810 

son rang dans les cérémonies après les officiers du ministère 

blic; il a le même costume. Tous les actes dont il «arde 
minute sont donc des actes de justice. Or 

fonctions judiciaires de 
justice. 

Il faut des textes, des exceptions écrites pour que les magistrats 

puissent exercer au dehors le moindre acte de leurs attributs. 

L audience des réfères ne peut se tenir à l'hôtel du président en 

cas d urgence qu en vertu de l'article 808 du Code de procédure, 

une simple requête ne se répond au domicile privé que par l'octroi 

de 1 article 1040. Il doit en être de même des actes non consen-

tis que reçoit la justice de la main de son greffier. C'est dans le 

local qui leur est assigné au greffe seulement qu 'ils peuvent être 

passes. A la différence du notaire, qui se meut et franchit les diS-

pn-

oie ou 

est de l'essence des 
s exercer exclusivement dans le Palais de 



lances, qui tenait même à Rome sa table de rédaction sur le Fo-
rum, le greffier ne sort pas de ses limites,- il est même vrai de 
dire qu'hormis les cas exceptionnels où il suit la justice à l'exté-
rieur, il dépose tout caractère public au seuil même du Tribunal. 
Un acte reçu ailleurs qu'au greffe est donc un acte passé sans qua-
lité et en dehors des fonctions du greffier; il est frappé d'une 
nullité absolue. 

Sur les conclusions conformes du ministère publie, la Cour 
royale a confirmé, en adoptant ses motifs, le jugement qu'avait 
rendu le Tribunal de Saint-Omer dans les termes suivans : 

« Attendu, à la vérité, qu'une surenchère qui aurait été reçue le di-
manche ne doit pas être déclarée nulle, surtout lorsque ce dimanche 
est le dernier jour du terme légal; 

» Mais, attendu que M loi, dans l'article 710 du Code civil, a subor-
donné la validité d'une surenchère à la condition qu'elle serait faite au 
greffe; que cette condition, qui est d'ordre public, n'a pas été remplie 
dans l'espèce; que la déclaration faite par le demandeur a été reçue au 
contraire dans un autre lieu que celui indiqué par la loi; 

» Attendu que la cause qui aurait empêché de pénétrer au greffe 
dans le moment où le greffier s'est présenté pouvait disparaître; que 
cette cause qui était instantanée ne lui était pas la faculté de choisir une 
autre heure ou de se retirer devant l'autorité compétente pour lever 
l'obstacle; 

p Le Tribunal déclare nulle et de nul effet la surenchère. » 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 6 juin. 

MIXEUR DE SEIZE ANS. VOL QUALIFIÉ. '—' CIRCONSTANCES ATTÉNUAN-

TES. — PÉNALITÉ. 

Le pourvoi dont il va être parlé présentait la question de s'avoir 
si lorsqu'un mineur de seize ans s'est rendu coupable d'un crime 
entraînant la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, 
c'est du minimum de la peine qu'il faut partir pour déterminer la 
durée de la détention à prononcer contre lui; si c'est au contraire 
le maximum de la peine qu'on doit prendre pour point de départ, 
ou bien si les Tribunaux peuvent régler le temps de la détention 
en arbitrant du minimum au maximum quelle peine ils eussent 
infligée au majeur. 

Par un arrêt en date du 1 er mai 1840, la Cour d'assises du dé-
partemenl du Nord a condamné le nommé Dutilleul, mineur de 
seize ans, à la peine de deux ans d'emprisonnement, comme ayant 
été reconnu coupable de complicité d'un vol commis la nuit avec 
effraction et escalade, dans une maison habitée, mais avec des 
circonstances atténuantes. 

-;
. 1 1 s'est pourvu contre cet arrêt, fondant son pourvoi sur l'inap-

plication de l'article 463, et aussi sur rftie fausse interprétation 
de l'article 67 du Code pénal. 

La Cour, statuant sur le pourvoi, a rendu l'arrêt suivant : 

a Ouï M. Romiguières, conseiller, en son rapport; 
y> Ouï M. Hello, avocat-général, en ses conclusions ; 
» Vu les articles 67, 19, 463 et 401 du Code pénal : 
» Attendu qu'en déclarant le demandeur, qui avait moins de seize 

ans, coupable de complicité d'un vol commis la nuit, par plusieurs per-
sonnes, dans une maison habitée, et à l'aide d'escalade, mais avec des 
circonstances atténuantes, le jury a décidé qu'il avait agi avec discerne-

mT Qu'en conséquence, le demandeur n'a été condamné à être renfermé 
dans une maison de correction que durant deux années ; 

» Etqu'il croit voir dans cette condamnation une violation des articles 
65 et 463 du Code pénal, prétendant que la durée de, l'emprisonnement 
correctionnel auquel l'âge du condamné fait réduire la peine des tra-
vaux forcés à temps, ne peut jamais excéder le tiers ou au plus la moitié 
du minimum de cette peine temporaire; > 

» Qu'en outre cette peine doit être moindre, quandj indépendamment 
du bénéfice de l'article 67, l'accusé a droit au bénéfice de l'article 463; 

» Mais attendu qu'un tel système est inconciliable avec la disposition 
textuelle de l'article 67; . . 

» Qu'en effet, d'après cet article, le mineur qui a encouru la peine des 
travaux forcés à temps doit être enfermé dans une maison de correction 
pour un temps égal au tiers au moins et a la moitié au plus de celui pour 
lequel il aurait pu être condamné à cette peine; . , 

» Qu'ainsi la base de la réduction n'est pas uniquement le minimum, 
inais'facultativementla totalité delà durée possible deja peine encou-
ue- et que, s'il n'est point exact de dire qu'on doit s'arrêter nécessaire-, 
ment au maximum, il ne l'est pas davantage de dire qu'on doit descen 
dre nécessairement au minimum delà durée; 

» Attendu que l'article 19 du même Code pénal disposant que la con-
damnation à la peine des travaux forcés à temps est prononcée pour cinq 
ans au moins et pour vingt ans au plus, il en résulte que, dans le cas 

"'■ pour 
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moitié de cinq ans, par la raison que si l'accusé avait plus de seize 
ans il pourrait être condamné à cinq ou à dix, ou à vingt ans de-tra-

vaux forcés; . 
, Qu'à la vérité le demandeur au profit duquel avaient ete déclarées 

des circonstances atténuantes, n'aurait été passible, en le supposant âgé 
de seize ans et plus, que delà peine de la réclusion ou de celle pronon-
cée par l'article 401; mais que la durée de celle-ci pouvant être de 
cinq ans, et la durée de celle-là de dix ans, le demandeur aurait pu 
être condamné aussi bien à un emprisonnement de cinq ans qu'à un em-
prisonnement de deux ans et six mois, suivant que la Cour d'assises au-
rait iu<*é convenable d'abaisser la peine d'un ou de deux degrés; qu'il 
en résulte, la durée de l'emprisonnement auquel il est condamné étant 
limitée à deux ans, qu'il a joui de la double atténuation introduite par 
les articles 67 et 465, loin que leurs dispositions aient été violées à son 

détriment ; I - , , 

» Attendu d'ailleurs la régulante de la procédure ; 
« La Cour rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 26 juin. 

La Cour a rejeté les pourvois : . ■ -
1» Du sieur Camille Guéroult ( plaidant M« l . Lebon, son avocat , 

contre deux arrêts de la Cour royale d'Amiens, chambre correctionnel-
le, des 11 et 12 mai dernier, qui le condamnent à trois mois de prison et 
à l'amendé, pour outrages et diffamation envers des témoins; —2» De 
François Boutonnet, contre un arrêt de la Cour royale de Montpellier, 
chambre correctionnelle, qui le condamne à une peine correctionnelle 
pour délit d'habitude d'usure et d'escroqué rie (plaidant Mc Goudard, son 
avocat);— 5" Du procureur du Roi de Saintes, contre un jugement 
rendu par ce Tribunal jugeant sur appel en matière de police correction-
nelle, en faveur du sieur Ecarlat et autres usagers poursuivis pour in-
troduction de brebis dans une forêt. 
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d'étrangers quelquefois mal vus des liabitans du pays, et dont la 
conduite trop souvent justifie jusqu'à un certain point cette pré-
vention. Une de ces altercations où l'esprit national joue un si 
grand rôle ensanglanta le 6 janvier dernier la commune de Si-
golsheim, et ce qu'il y eut de plus déplorable, un citoyen inoffen-
sif, victime d'une funeste erreur, tomba sous des coups qui ne lui 
étaient pas destinés. 

En sous-officier d'artillerie et plusieurs jeunes gens buvaient et 
mangeaient tranquillement dans un cabaret, quand arriva le nom-
mé Joseph Lang, Badois d'origine, qui vint se placer auprèsd'cux. 
Une querelle entre l'étranger et le militaire ne tarda pas à s'enga-
ger sur le terrain brûlant de la valeur guerrière : « Nous étions 
dix mille sur la frontière suisse, et les Français n'ont osé se mon-
trer, disait le Radois. — Cela n'eût fait pour nous qu'un léger dé -
jeuner, » répond avec mépris le soldat français. Les têtes s'échauf-
faient cîe plus en plus. Le canonnicr, poussé à bout, en vint à dé-
fier son adversaire; il prit sur la table un couteau de boucher, et 
le lui montrant : « Vois-tu, dit-il, comme cette lame est affilée ; 
et bien, le tranchant de mon sabre l'est encore davantage. » Et il 
replaça sur la table cet instrument terrible que tous examinèrent, 
et dont Joseph Lang s'empara, le destinant sans doute à assouvir 
sa vengeance. Il était six heures du soir; on parvint à calmer le 
sous- officier, et bientôt après l'on se sépara. 

Entre sept et huit heures, Lang se présente dans un autre caba-
ret; il prend part à une partie de cartes; mais sa mauvaise foi le 
fit chasser du jeu,- il reçut même un soufflet de l'un des joueurs. 
Du reste, il montra à tous avec ostentation l'arme dont il était 
porteur, et proféra des menaces terribles. 

De là il se rend au bal, où il retrouve le sous-officier d'artille-
rie. Ici encore il ne cherche pas à cacher le couteau qu'il portait 
sur lui. Il le donne même à garder à un tiers pendant qu'il se li-
vre à la danse. Puis, nouvelles insultes, nouvelles provocations 
envers le canonnier, qui, après avoir fait preuve de longanimité, 
finit par le frapper au visage et le chasser du bal. Lang n'y repa-
rut plus. Ici se présente une circonstance importante. Joseph 
Lang avait quitté ses vêtemens ordinaires pour revêtir uneblouse, 
costume plus propre à cacher son arme et à empêcher toute re-
connaissance. Il arriva vers neuf heures dans son auberge; ses 
yeux étaient gonflés de larmes. On le questionna sur la cause de 
son chagrin, il éluda toutes les questions; on parvint cependant à 
le calmer. Une heure se passa ainsi à boire et à manger; les arti-
sans remarquèrent le fatal couteau qu'il fit briller à leurs yeux. 

Lorsque vers dix heures on entendit la musique du bal qui finis-
sait, Lang parut frappé d'un vertige soudain. Le souvenir des hu-
miliations qu'il avait essuyées se présenta sans doute à lui; il sor-
tit précipitamment. Peu d'instans après Joseph Lang, déjà ren-
tré, s'était jeté sombre et pensif sur un fauteuil. Aussitôt arriva le 
garde de police qui se précipita sur lui et l'emmena sans résis-
tance. Que s'était-il passé dans l'intervalle ? Le sous-officier d'ar-
tillerie et son ami, le nommé Gilhenkraûtz, sortaient du bal; ils 
avaient à peine fait quelques pas quand un individu vêtu d'une 
blouse s'élança sur ce dernier et le frappa par derrière de deux 
coups de couteau qui pénétrèrent jusqu'au poumon. Le militaire 
poursuivit l'assassin; mais obligé de secourir son compagnon, il ne 
put l'arrêter. Joseph Lang fut désigné aussitôt par la victime com-
me Fauteur de l'attentat. 

L'instrument fatal qui avait été vu par tant de monde pendant 
cette journée, fut retrouvé le lendemain dans un chausson, au do 
micile du criminel. 

ce 

électorale, et nous l'aurons, parce que le Roi nous a dit *■ 
l'aurez. M. Lorin, se mêlant alors de la conversation S'Ô 

Ça ne se peut pas, c'est impossible. - Je lui répondis n'uo 
vais entendu dire par des personnes dignes de foi : «Eh bien 

prit SI. Lorin, ceux qui vous l'auraient promise seraient ~ 
bêtes que ceux qui l'auraient demandée. » Vivement blessé 1 SSl 

propos, je répliquai à M. Lorin : Si je ne respectais pas vos érf ° 
lottes et le heu où nous sommes, je vous donnerais un soufflet 

Eh bien, répliqua M. Lorin, en montant sur le trottoir et en fa 
le geste, moi je vous le donne. » M. Lorin ne me toucha nonw

 1 

point; mais je considérai le soufflet comme reçu moralement i 

manifestai à M. Lorin l'intention que les choses en restassent c 
pour le moment, mais que le lendemain j'irais chez lui avec d 
témoins, et je me retirai. eu* 

« Cependant, plusieurs personnes vinrent me trouver tandis n 

nous étions encore sous les armes, et me dirent que le bruit e 
rait que j'avais reçu un soufflet. « Qui dit cela ? — C'est M I 
qui le répète à tout le monde. » Indigné de ce faux rapport lo"n 

u Petit-Carreau , j'allai tnn„..
s 

i 'ne.p)isation a été soutenue par M. Boyer, substitut du procu-
reur-generat. • r 

La défense, présentée avec talent par Me Veran, avocat, s'est 
emparée de toutes les considérations et de tout ce qui pouvait mi-
liter dans la cause en faveur de l'accusé. 

Eu égard sans doute à cette exaspération où Joseph Lang de 
vait se trouver, à cette espèce de fièvre de vengeance qui le brû-
lait, aux outrages sans nombre, capables d'égarer des esprits plus 
forts que le sien , les circonstances de préméditation et de guet-
apens ont été écartées par fe jury. 

En conséquence Joseph lang, âgé de vingt-trois ans, a été con-
damné à la peine des travaix forcés à perpétuité. 

REVUE DU ROI. — VOIES DE FAI" PAR 

DE LA 1ARDE 

COLR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

( Présidence de M. le conseiller Schirmer. ) 

Audience du 8 juin. 

QUERELLE DANS UN CABARET. — MEURTRE. 

Les villages de l'Alsace servent de refuge à un grand nombre 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS ( 6= chambre ). 

(Présideice de M. Pinondel. ) 

Audiexce du 7 juillet. 

UN LIEUTENANT SUR UN' CAPITAINE 

NATIONALE. 

Dans son numéro du 21 jiin dernier la Gazette des Tribunaux 
a déjà parlé de cette affaire On se rappelle que M. Bisson, lieute-
nant de la 4e compagnie di3e bataillon de la 5 e légion, fut tra-
duit le 20 juin devant le Caseil de discipline de sa légion, à rai-
son de la voie de fait qu'il tyait exercée, le jour de la revue, sur 
la personne de M. Lorin, coitaine de la 1'° compagnie de son ba-
taillon. 

M. le capitaine-rapportet' demanda que le Conseil se déclarât 
incompétent par les motifs que s'agissant de voies de fait dont 
» l'insubordination et la dtobéissance ne sont que des circons-
» tances accessoires, la lesur la garde nationale, dans aucune 
» disposition, n'a pour objed'établir le Conseil de discipline com-
>> pétent ; qu'au contraire 3s faits doivent être rangés dans les 
» termes du droit commundont l'application se trouve dans les 
.. articles 224, 228 et 23du Code pénal. » M. le rapporteur, en 
conséquence et s'appuyant'ailleurs sur un arrêt rendu en ce 
sens et dans des circonstaïes semblables par la Cour de cassa-
tion le 9 septembre 1831 , aamandé que le Conseil se déclarât in 
compétent. 

Le Conseil, sous la présince de M. Germinet, chef de batail 
Ion, après en avoir délibt, se déclara incompétent, et renvoya 
le prévenu, pour les faits àii imputés, devant la juridiction oui 
devait en connaître. 

C'est donc aujourd'hui, a requête de M. le procureur du Roi 
que M. Bisson comparait dant le Tribunal de police correction-
nelle, sous la prévention ccoups volontaires. 

M. le président, au prenu : Vous connaissez, Monsieur, la 
grave prévention qui s'élèvontre vous. Comment est-il possible 
que vous vous soyez abanuné à une telle violence, qui pouvait 
avoir les conséquences les us funestes, car vous avez frappé un 
homme qui était armé, etpouvait vous passer son sabre dans 
le ventre? 

M. Bisson : J'ai été promé le premier, M. le président, per-
mettez-moi de vous raconteomment les choses se sont passées. 
Le 14 juin dernier, j^tTjiïn'pK^ue du Roi, en attendant le défilé 
de ma légion, je m^r<ftii^^vec M. Turmcl sur le trottoir de 
la rue de Riv (i !^-.Nous;-çi()i^S»ies M\I. Lorin et Fourju. M 
Tunnel dit à Me l\(çi>rj'U, h >vwi!vous n'avez rien demandé 
vous n'aurez rief-jimis ft^rô^fe avons demandé la réforme 

vrai que vous vous vantiez de m'avo 

transporté de
 C0

-

qu'on eut rompu les rangs, rue du Petit-Carreau , j'allai troin-
M. Lorin, et lui dis : «Est-il vrai que vous vous • • Cr 

donné un soufflet ? — Oui, » répondit-il. Alors , 
1ère, et hors de moi, je le frappai au visage. » 

M. Lorin, officier en retraite : J'étais avec M. Fourju sur le trot 
toir de la rue de Rivoli, nous y fûmes abordés par MM. Bisson "t 
Turmel. Ce dernier vint à dire à M. Fourju que le Roi avait nr 
misda réforme électorale. Je lui répondis : « Vous prêtez

 au 

une absurdité aussi grande que celle de l'avoir demandée. » M" 
Bisson me dit aussitôt : « Insolent, si vous n'étiez pas là ie'

 v
», ' 

f ma main sur la figure. — Malheureux ! lui répondis-je'"^ 
faisant lê geste, moi je vous la donne. » Je ne touchai pourtant 
pas M. Bisson, on s'était interposé entre nous, et pour le mony'nt 
le choses en restèrent là. 

Je m'attendais bien à avoir la visite de M. Bisson, je ne vou-
lais pas pourtant qu'elle eût lieu chez moi, par ménagement pour 
ma femme; j'entrai donc dans un café pour indiquer une adresse 
dans une maison tierce. Je laissai défiler le bataillon dans la rue 
du Petit-Carreau, attendant le passage'de la 4 e compagnie, dont 
M. Bisson est lieutenant, pour lui faire remettre cette adresse par 
le sergent Guitard, qui avait voulu m'accompagner, lorsque tout 
à coup nous fûmes bousculés par plusieurs personnes, je me sentis 
frapper à l'oreille. 

M. le président : Avant le coup, avez-vous eu quelque alterca-
tion avec M. Bisson ? • 

M. Lorin : Non, Monsieur, je ne sais par qui j'ai été frappé, j'ai 
bien aperçu de loin M. Bisson. 

M. le président : Ne vous êtes-vous pas vanté auprès de certai-
nes personnes d'avoir donné un soufflet à M. Bisson ? 

M. Lorin : Non; on a pu l'interpréter ainsi, peut-être. Au sur-
plus, il y a eu entre nous des explications postérieures et réconci-
liation; ce n'est moi qui ai intenté ce procès. 

M. Fourju, qui était avec M. Lorin sur le trottoir de la rue de 
Rivoli, raconte dans les mêmes termes la première altercation qui 
à eu lieu dans cette rue. 

M. le président : Avez-vous entendu Lorin dire qu'il avait don-
né un soufflet à Bisson ? - R. Je ne l'ai pas entendu dire par M. 
Lorin lui-même; mais on en parlait dans le bataillon : on attri-
buait même ce propos à M. Lorin. J'ai voulu m'en éclaircir auprès 
de lui; il m'a dit: « J'ai parlé d'avoir donné un soufflet, mais je 
ne l'ai pas donné. » 

M. Guitard : Je n'étais pas présent à la scène de la rue de Ri-
von. j ai accompagne M. Win rue du Petit-Carreau, et je m'étais 
chargé de remettre son adresse à M. Bisson. Je me suis trouvé 
dans la bagarre où a été frappé M. Lorin, mais je n'ai pas entendu 
de pourparlers entre lui et M. Bisson. 

On entend ensuite les témoins à décharge. 

M. Ombreux : J'ai vu M. Lorin lever la main pour donner un 
soufflet à M. Bisson. M. Lorin m'a dit : « Il a toujours reçu mon 
soulflet. » En se séparant, M. Bisson a dit : « A demain ! » 

D. Avez-vous entendu des propos provocateurs de la part de 
Bisson ? -- R. Non. Rue du Petit-Carreau , j'ai vu M. Bisson dire à 
M. Lorin : « Avez-vous dit que vous m'aviez donné un soufflet ? 
— Oui, » répondit M. Lorin. Alors M. Bisson lui donna un souf-
flet. ■ 

M. le président, rappelant M. Lorin : Il faudrait pourtant bien 
préciser le fait. 

M. Lorin : Je vous répète que j'ai été bousculé sans avoir profè-
re une seule parole. 

M. le président : Vous avez dit que vous aviez donné un souf-
flet. 

M. Lorin : Non, Monsieur. On a pu interprété ainsi mes paro-
les, car je racontai souvent la scène en levant la main, mais je n'ai 
jamais dit avoir donné le soufflet, je le jure sur l'honneur. 

Le témoin : Vous me l'avez dit à moi. 
M. Lorin : Non, Monsieur. 

Un autre témoin : Sans avoir assisté à la scène de la rue de 
Rivoli, j'ai appris qu'il venait de se passer quelque chose. J'ai en-
tendu le capitaine Lorin dire .- >< C'est égal, il a reçu mes giffles. » 
Il le disait assez haut à quelques personnes. J'ai su aussi qu'il de-
vait y avoir quelque chose le lendemain. 

M. Turmel : J'étais avec M. Bisson sur le trottoir de la rue de 
Rivoli. Nous y rencontrâmes M. Lorin et M. Fourju ; je plaisantai 
avec ce dernier sur la réforme électorale et lui dis qu'elle nous a-
vait été accordée. « C'est impossible, dit M. Lorin.— Ça se peut,» 
répond M. Bisson. Ici une altercation s'éleva entre ces deux 
Messieurs. J'ai vu M. Lorin lever la main pour donner un soufflet-
Je me suis interposé, et le soufflet ne fut pas donné. 

M. le président : Il l'eût peut-être été sans cela ? — R. 
simulacre a été fait. 

Qui, le 

D. Bisson n'a-t-il pas tenu quelques propos provocateurs ? — 
R. Je crois qu'il a dit: « Si je ne respectais pas vos épaulettes...; 

mais vous êtes un maladroit. » C'est à la suite de ces paroles q"e 

le geste a eu lieu; mais, je le répète, je me suis interposé. 
M. le président : Ce fut très sage à vous. -

t 
M. Turmel : Dans les rangs, on rapportait que M. Lorin ava» 

dit qu'il avait donné un soufflet à M. Bisson, qui alla lui demandei 
si ces propos étaient vrais ; M. Lorin lui répondit en balbutiant. 

M. le président : Bisson le lui a-t-il demandé positivement-
M. Turmel ■. Il l'a pris par le bras ; je ne puis pas dire ce qu 

M. Lorin lui a répondu, mais il balbutiait. J 
D. A-t-il répondu non ? — R. Non ; certes qu'un non s'enten ■ 

M. Bisson a répliqué : « Eh ! bien, monsieur, puisque vous 
m'avoir donné un soufflet, moi je vous en donne un... Que ça 80 

fini pour aujourd'hui; mais à demain... » . .
 me 

M. Giruud : J'ai vu des groupes dans la rue de Rivoli; je ' 
suis approché

 :
 le capitaine Lorin a dit qu'il avait donné un se> 

flet à M. Bisson; « demain, il faudra bien qu'il marche. — Mar 
ne marchera pas, ajouta quelqu'un. - Alors, reprit le capital ' 
il mettra ses épaulettes dans sa poche. » ,

 yo
j 

M. Lebon : J'ai entendu dire que M. Lorin s'était vante d a l 



né un' soufflet à M. Bisson. Je ne sais quelle a été la réponse 

à°? à M- Bisson par M. Lorin clans la rue du Petit-Carreau ; niais 
tait 

J 
'ai vu 

net, 

M. Bisson donner un revers de main à M. Lorin. M. Germi-

cbef'dc bataillon, a reconnu, lors des explications, que si M. 

son avait eu tort de frapper le second, M. Lorin avait eu tort 

aûssi de frapper le premier. ....... 
M Rucl : Je n étais pas a la revue; mats le lendemain je suis 

11 P voir M. Lorin pour m'informer de ce qui s'était passé entre lui 
a
 y Bisson. Il m'a dit : « En entendant rapporter que le Roi avait 

c ' jpj
s
 ]a réforme électorale, j'ai dit : C'est aussi stupide de l'avoir 

^remise que de l'avoir demandée. Une dispute s'est alors élevée 

^ntre nous. J'ai fait le simulacre de donner un soufflet à M. Bis-

Vn :
 c

'
est conime

 s'il l'avait reçu. J'aurais dû ne pas lui dire aus-
si vertement que c'était stupide d'avoir demandé la réforme. » 

M. Germinet, chef de bataillon : Je n'ai assisté à aucune des 

scènes de la rue de Rivoli ni de la rue du Petit-Carreau. J'allai 

voir M. Lorin pour savoir ce qui s'était passé. Je m'y trouvai avec 

MM. Fourju et Turmel. M. Lorin voulait que l'affaire eût son cours, 

is'ous nous réunîmes alors, les témoins de M. Bisson et ceux de 

M. Lorin, dont je faisais partie, pour aviser aux moyens de con-

ciliation. Je fis remarquer d'abord que les paroles prêtées au Roi 

étaient fausse:-, puisque S. M. ne les avait pas dites, et j'ajoutai 

ensuite que si m. Lorin avait eu tort de lever la main, M. Bisson 

avait eu trois fois tort de venir le frapper après le long intervalle 

qui s'était écoulé depuis leur altercation. On disait qu'il'avait pris 

conseil de ses amis politiques, qui lui avaient dit qu'il fallait agir 

ainsi. M. Lorin a dit qu'il avait levé la main sur M. Bisson et 

qu'il regardait le soufflet comme reçu. Je ne sais si M. Lorin s'est 

vanté de l'avoir donné : ce sont les témoins de M. Bisson qui me 

l'ont dit. Enfin nos efforts ont été assez heureux pour amener une 

réconciliation entre ces deux messieurs. 

M. l'avocat du Roi Meynard de Franc, résumant les faits de 

cette affaire qu'il considère comme fort grave, et tout en recon-

naissant qu'il y a eu imprudence dans les paroles prononcées par 

jj. Lorin, déclare qu'elles ne sauraient excuser la violence dont 

JI. Bisson s'est rendu coupable en se retranchant derrière une 

provocation qu'on ne saurait admettre; il requiert donc contre lui 

l'application de la loi. 

Après avoir entendu la défense de M. Bisson, présentée par 

51e Ploeque, le Tribunal se retire dans la chambre du conseil pour 

en délibérer et prononce le jugement dont le texte suit :' 

« Attendu qu'il est établi au procès que des paroles et des menaces 
provocatrices ont eu lieu de part et d'autre, mais que cette circonstance 
ne saurait faire excuser la violence grave, le soufflet donné par Bisson 
à Lorin, en présence des gardes nationaux appartenant à leur bataillon'; 
que Bisson se trouve dans le cas prévu par l'article 311 du Code pénal, 
le condamne à huit jours de prison et aux dépens. » 

par 

ClflfOMQIJE, 

DÉPARTEMENS. 

■—
1
 MONTAUBAX, 2 juillet. ■—. Un crime horrible et froidement 

exécuté vient de se commettre dans la commune de Puylaroque. 

D..., cultivateur aisé, avait marié sa fille à M..., aussi cultiva-

teur, et lui avait constitué en dot une quote part de ses immeubles 

dont il s'était engagé à payer le revenu tant qu'il en conserverait la 

jouissance. Plusieurs discussions étaient intervenues entre le beau-

père et le gendre sur l'exécution de cette clause. Un procès en 

police correctionnelle avait eu même lieu pour coups, par suite 

duquel M... avait été condamné à quelques mois d'emprisonne-

ment. L'année dernière, M... réclama le paiement de la somme 

annuelle qui lui était due, aux termesde son contrat de mariage , 

et à défaut de paiement il sollicita son beau-père de lui lais-

ser prendre une partie de la récolte. D... promit de satisfaire son 

gendre, il n'en fit rien cependant. Cette année l'époque de la mois-

son arrivant, M... fit à D... la même demande que l'année précé-

dente, et il n'en put obtenir que la même promesse. Mais non 

content d'une promesse qu'il n'espérait pas voir se réaliser, M... 

annonça à son beau-père sa résolution bien arrêtée de prendre 

une part de la f écolte correspondante à la quotité d'immeubles 

qui avait été donnée à sa femme. 

A quelques jours de là, M... se rendit de très bonne heure sur 

un champ dépendant des possessions de D..., suivi de douze 

moissonneurs qu'il avait été louer à Puylaroque. Celui-ci s'y trou-

vait déjà, il était armé d'un fusil. « Le blé est-il mur ? lui deman-

da M... ■— Comme ça, répondit D... — Bah ! c'est égal, je vais 

toujours le faire couper. —Si tn y touches, je te tue. — Vous n'ê-

tes pas assez méchant pour exécuter une telle menace. ■— Avance 

un peu et tu verras.» M... s'avance alors ayant dans ses mains un 

pistolet d'arçon, et dit en riânt : « Tirez bien, si vous me man-

quez, je ne vous manquerai pas. » D... ajuste, le coup part, et le 

malheureux M..., frappé au ventre à quatre pas de distance, tom-

be raide mort sans pousser un seul cri. D... fait ensuite le tour du 

cadavre, et prononce ces atroces paroles : « Il est bien mort ; j'ai 

fait une bonne chasse, c'est un bien beau levreau; mais il y man-

que la levraude. » Il voulait par là désigner sa fille. D... a été ar-

rêté immédiatement. 

— SAIXT-OMER, 4 juillet. Voici encore un malheur affreux 

causé par l'imprudence de ceux qui en ont été les victimes. 

Cinq ouvriers travaillaient à Ecques dans une marnière ouverte 

à ciel découvert ; pour s'épargner la peine de déblayer quelques 

terres, ils eurent la fatale pensée de la miner avec la pioche et la 

pelle, afin d'extraire sous elles la marne. Tout à coup ces terres 

s'affaissèrent, et les cinq ouvriers furent ensevelis sous l'éboule-

ment. Quand on les eut dégagés après quelque temps de travail, 

l'un fut trouvé mort, un autre ne survécut que quelques instans à 

ses blessures; les trois autres sont comme broyés, et dans un tel 

état qu'on n'espère pas pouvoir leur conserver la vie, malgré les 

soins qu'on s'est empressé de leur prodigner. Plusieurs de ces in-

fortunés sont pères de famille. 

PARIS , 7 JUILLET. 

— M. lé comte Portalis a fait aujourd'hui à la Chambre des 

Pairs le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de 

loi sur l'augmentation du nombre des juges et des substituts, et la 

suppression des juges-su ppléans près le Tribunal civil de là Sei-
ne. 

La commission conclut au maintien de la suppléance dans le 

Tribunal civil de la Seine. Seulement elle pense qu'il faut réfor-

mer cette institution, et en conséquence elle propose les disposi-

tions suivantes : Nul ne pourrait être nommé juge suppléant avant 

1 âge de vingt-deux ans accomplis et s'il n'a fait deux ans de stase 
comme avocat auprès d'une Cour royale. 

r* Jusqu'à ving-cinq ans, les juges suppléans n'auront que voix 

consultative, et pourront cependant être appelés à exercer les 
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après trois ans 

ils auront voix 

traitement de 1500 

francs. Ils seront chargés avec les juges titulaires des ordres, con-

tributions, enquêtes, taxes des frais. Le nombre des juges sup-

pléans sera porté à seize; quatre choisis parmi ceux qui ont voix 

délibérative seront spécialement attachés à l'instruction crimi-

nelle. ... 

Nous reviendrons sur ces graves modifications qui sont en con-

tradiction formelle avec l'esprit du projet du gouvernement. 

Sur les vives instances de M. le garde- des- sceaux, qui a repré-

senté tout ce que cette loi avait d'urgent, la Chambre a décidé 

qu'elle serait discutée immédiatement après le budget des dépen-
ses. 

— Les époux peuvent-ils stipuler, dans leur contrat de maria-

ge, après avoir déclaré qu'ils adoptaient le régime dotal, que la 

femme pourra, avec l'autorisation de son mari, vendre et hypo-

théquer ses biens dotaux? 

Telle était la question que soulevait le pourvoi soumis aujour-

d'hui à la- chambre des requêtes par les époux Jullien. (Plaidant : 

Me Fichet.) 

La raison de douter peut se puiser dans ce raisonnement : 

La soumission au régime dotal une fois écrite dans le contrat 

emporte nécessairement l'obligation pour les époux qui ont adopté 

ce régime comme règle de leurs conventions matrimoniales, de se 

soumettre à toutes ses exigences. Ainsi le principe fondamental 

en matière de stipulation dotale c'est que les biens dotaux ne peu-

vent être aliénés ni hypothéqués (article 1554 du Code civil). Il 

est vrai que, par dérogation t ce principe, l'article 1557 permet 

l'aliénation, quand elle a été convenue dans le contrat de mariage; 

mais il est certain aussi qu'il ne parle pas de la faculté d'hypothé-

quer; d'où l'on peut conclure qu'elle n'est point comprise dans 

l'exception, puisque le droit d'aliéner n'emporte pas celui d'hy-

pothéquer. (Arrêt de la Cour de cassation rendu en audience so-

lennelle.) Ainsi l'on peut dire que, lorsque cette faculté est accor-

dée à la femme par son contrat de mariage dans lequel le régime 

dotal a été stipulé à priori, on a évidemment contrevenu à l'arti-
cle 1554. 

Mais la raison de décider se puise dans la disposition de l'article 

1387 portant que la loi ne régit l'association conjugale, quant aux 

biens, qu'à défaut de conventions spéciales que les époux peuvent 

faire comme ils le jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas 

contraires aux bonnes mœurs. 

D'après cette disposition, les époux ont la pleine liberté de ré-

gler comme ils l'entendent leur association conjugalo; la loi ne 

leur impose d'autre limite que le respect des bonnes mœurs. En 

quoi donc les bonnes mœurs seraient-elles blessées par la stipu-

lation qui accorde aux époux la faculté d'hypothéquer le bien do-

tal ? Cette stipulation est autre à la vérité que celle ordonnée par la 

loi sur le régime dotal pur et Simple; loi qui régirait indubitable-

ment les parties, si leur convention ne l'avait pas modifiée; mais 

dès que cette modification a eu lieu et qu'elle s'est renfermée dans 

Avant-hier soir, une personne officieuse vint trouver M. X... et 

lui dit qu'elle avait vu sa femme dans un établissement destiné 

aux animaux malades, situé avenue de Saint - Cloud , der-

rière l'arc de triomphe do l'Etoile: elle ajouta qu'elle avait pris un ' 

déguisement do domestique, mais qu'il était facile de voir qu'elle 

n'en exerçait pas les fonctions. Cette confidence jeta le trouble dans 

les idées de M. X...; il ne douta plus que sa femme n'eût pris un 

tel déguisement pour cacher des intrigues criminelles, et il résolut 

d'en tirer une éclatante vengeance. Il ne se coucha pas de la nuit, 

il l'employa ainsi que la matinée d'hier' à faire ses préparatifs et 

à combiner ses moyens: Lorsque tout fut terminé, il partit et se 

dirigea vers le lieu indiqué ; après s'être promené longtemps 

dans les environs, il se décida à entrer dans l'établissement qui lui 

avait été signalé; il le parcourut en tous sens, mais inutilement. 

Ecrasé sous le poids de son chagrin, pensant qu'il était le jouet 

et la risée des personnes qui le connaissaient, il résolut de tour-

ner sa vengeance contre lui-même. A peine était-il sorti de l'éta-

blissement, qu'une détonation terrible se fit entendre et faillit être 

fatale à un grand nombre de cavaliers qui passaient en ce moment, 

et dont les chevaux, effrayés de ce bruit, soudain se cabrèrent et 

s'emportèrent. Cependant" l'un d'eux étant parvenu à contenir le 

mouvement de son cheval, le fit marcher droit au lieu d'où était 

partie la détonation et s'cmpre.ssa de mettre pied à terre pour en 

reconnaître la cause ; mais là le plus affreux spectale s'offrit à ses 

yeux. 
M. X... était étendu sans mouvement par terre, la tête broyée, 

et ne tenant au tronc que par des lambeaux de chaire; ça et là, à 

dix pas à l'entour, étaient épars les débris du crâne que îa triple 

charge de son arme avait fait voler en éclats. L'autorité, instruite 

de ce cruel événement, s'est empressée do se rendre sur les lieux 

pour dresser procès-verbal et constater l'identité, opération qui 

n'a pu se faire qu'à l'aide de la reconnaissance des vêtemens par 

les personnes de l'établissement d'où M. X... était sorti quelques 

minutes plus tôt, la figure n'offrant plus pour ainsi dire aucun 

trait distinct. 

— M.Cailleux se promenait dimanche, en compagnie de sa jeu-

ne épouse, sur le boulevard des Italiens, lorsque, dans un moment 

où la foule se réunissait plus compacte devant les brillantes con-

structions qui viennent de s'élever comme par enchantement à 

l'angle de la rue Laffitte , il lui sembla Sentir une pression singu-

lière à la basque de son habit. Il y porta vivement la main et sai-

sit un bras profondément enfoncé dans sa poche. 

Le propriétaire du bras ainsi appréhendé par M. Cailleux était 

un beau jeune homme de dix-huit ans, nommé Charles E..., qu'à 

sa coiffure jeûné France, à son habit fashionable et à l'élégance, 

de son allure, on n'aurait pu prendre pour un voleur, et encore 

moins pour un cordonnier, car il cumule les deux industries. Char-

les E... est maintenant en prison, et la tabatière qu'il avait tenté 

de voler est déposée au greffe. 

— La place du Marché-Saint-Jean était hier entre onze heu-

res et minuit le théâtre d'une scène sanglante causée, cette fois 

par l'intempérance et l'ivresse qui en est d'ordinaire le ré-

Un maître menuisier, Pierre M..., s'était attardé à boire 

requei 

et qu'elle a prononcé le rejet du pourvoi, au rapport de M. le con-

seiller Hervé et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Giilon. Nous rapporterons le texte de l'arrêt dans un pro-

chain numéro. 

— Le conseil de l'Ordre des avocats a décidé aujourd'hui que 

les deux sujets de discours proposés pour l'année prochaine aux 

avocats qui seront ultérieurement nommés au scrutin seraient 

l'éloge de M. Hennequin et l'éloge de M. Bonnet. 

■— Plusieurs journaux annoncent aujourd'hui, d'après un jour-

nal de la Corrèze, que M. le comte et Mme la comtesse Léotaud 

étaient décidés à seporter partie civiles dans le procès correction-

nel intenté à Mme Laffarge. 

Notre correspondance de Brives nous apprend que M. et M'"" 

Léotaud sont en effet arrivés dans cette ville, mais qu'il n'ont en 

aucune façon manifesté l'intention de comparaître autrement que 

comme témoins. 

— Le général espagnol Balmaseda, dont les journaux politi-

ques annonçaient à la fin de la semaine dernière l'entrée sur le 

territoire français, à la suite de la déroute des troupes carlistes 

qu'il commandait conjointement avec Cabrera, est arrivé aujour-

d'hui à Paris, voyageant par la diligence, et sous la garde d'un 

marécbal-des-logis de gendarmerie. Jï. le préfet de police lui a 

assigné pour résidence un hôtel garni, où il séjournera, sur sa pa-

role, jusqu'à ce qu'il soit statué ultérieurement à son égard. 

---- L'un des jours du mois de mars dernier, une dame, jeune et 

jolie, d'une mise et d'une tournure fort distinguées, passait sur le 

boulevard Saint-Martin, devant le magasin do M. Marié, bijoutier, 

lorsque celui-ci l'arrête subitement et la prie poliment d'entrer 

chez lui. « Mais Monsieur, dit la dame, je n'ai pas besoin chez 

vous.-—■ Pardon, répondit-il, madame doit se rappeler qu'elle a 

fait chez moi quelques acquisitions, et je désirerais qu'avant de 

partir pour le Portugal, où j'ai appris qu'elle doit aller exercer ses 

talens dramatiques, madame voulût bien régler le petit compte 

que nous avons ensemble. — Moi, Monsieur, vous vous trompez, 

je ne vous dois rien,,et je vous prie instamment de me laisser con-

tinuer ma route. — Impossible, Madame, répond l'impitoyable bi-

joutier, et en même temps ayant saisi la belle artiste par son châle 

et son manchon, il la fit entrer de force clans sa boutique, au 

grand scandale de la foule de curieux, que les scènes de ce genre 

ne manquent jamais d'attirer et de réunir promptement. Mais 

bientôt un témoin de la scène fit avancer un fiacre, y fit monter 

la dame éplorée et la reconduisit à son domicile. 

Aujourd'hui, . M. Marié est appelé devant la 8 e chambre par la 

dame offensée. Elle demande une réparation , tant à raison des 

voies de fait dont elle prétend avoir été victime qu'à raison du 

dommage causé à sa toilette, laquelle a horriblement souffert de 

cette lutte acharnée. 

M Ploeque expose et soutient la plainte, il est secondé par M. 

le substitut Mahon qui conclut à la condamnation. Mais le Tribu-

nal, sans même entendre Me Fontaine (de Melun), défenseur du 

prévenu, l'a renvoyé de la plainte. 

— Un événement tragique est venu hier, vers sept heures du 

soir, effrayer les nombreux promeneurs du bois de Boulogne qui 

se disposaient à rentrer dans Paris par l'avenue de Saint-Cloud. 

Voici le fait : 

Depuis quelque temps M ine X..., femme d'un plombier de larue 

de...., aux Champs-Elysées, avait quitté le domicile conjugal pour 

se soustraire à des reproches journaliers d' nconduite que lui fai-

sait à tort ou à raison son mari. Celui-ci, vivement contrarié de 

cette fuite, avait fait de nombreuses démarches pour connaître les 

traces de la fugitive, mais il lui avait été impossible d'obtenir au-

cun renseignement précis à ce sujet, et il s'était résigné à sa nou-
velle position, 

encore, 

sultat. lm maître menujs 
avec un maître couvreur, le sieur F..., dans un cabaret de cette 

place, et la benne intelligence avait régné jusqu'alors entre eux, 

orsqu'une lois sorti, et saisi sans doute par l'impression de l'air, 

le menuisier se trouva tout à fait ivre, et, sans provocation, sans 

motif, chercha querelle au sieur F... Celui-ci, pour couper court 

à une scène qui menaçait de devenir fâcheuse, voulait se retirer, 

lorsque Pierre M... s'armant d 'un couteau qu'il tira de sa poche, 

fondit sur lui et tenta de l'en frapper au visage. Le sieur F... eut 

heureusement le temps de parer le coup avec sa main droite. Tou-

tefois, en parant le coup, il fut atteint à la main avec une telle for-

ce, que la lame du couteau, entrant par la paume delà main, tra-

versa de part en part. 

Le menuisier Pierre M..., qui a été arrêté immédiatement, té-

moignait' le plus vif repentir lorsqu'il lui a fallu comparaître ce 

matin, après les fumées de l 'ivresse dissipées, devant un de mes-

sieurs les juges d'instruction. 

— Un pauvre joueur d'orgue forain a été renversé sur la route 

de Neuilly par l'imprudence d'un charretier nommé Henry, dont 

la voiture, en lui passant sur le corps, l'a blessé d 'une manière 

tellement grave, que le commissaire de police de la commune a 

dû, sans retard, le faire transporter à l'hôpital Beaujon. 

Le Charretier Huré a été arrêté, et sa voiture a été conduite en 

fourrière. 

— Dans la nuit de jeudi à vendredi dernier, une ronde de ser-

gens de ville a arrêté dans une maison publique, rue Jocquélet, 

plusieurs jeunes gens de haute famille, Anglais pour la plupart, 

et qui se livraient à un tapage cle nature à troubler la tranquillité 

de tout le voisinage. Ce n'a été toutefois qu'après avoir opposé la 

plus vive résistance, et avoir accablé d'injures la ronde et le 

poste qu'elle avait été contraint de' réquérir, qu'une partie des 

jeunes perturbateurs a pu être arrêtée. Quatre d'entre eux sont 

parvenus à prendre la fuite, et trois seulement ont été conduits 

à la préfecture de police. 

— Le Temps publie sur le naufrage du navire la Lise les détails 

suivans, qui semblent rappeler l'horrible drame qui s'est passé à 

bord du navire l'Alexandre. 

Le navire la Lise, allant de l'ile Maurice à Bordeaux, a fait 

cap des Aiguilles, non loin du cap de Bonne-Espé-

rance, au mois de février. dernier. Un grand nombre de passa-

gers de Maurice et de Bourbon' s'étaient embarqués sur ce bâti-

ment, connu par sa solidité, et commandé en outre par un marin 

fort expérimenté, le capitaine Leeacheux. 

» Par uue circonstance jusqu'ici inexpliquée, tout l'état-major, 

les passagers et les domestiques de chambre ont péri dans le nau-

frage, tandis que l'équipage où se trouvait un matelot ayant la 

cuisse cassée avant l 'événement s'est sauvé, ainsi qu'un passager 

du gaillard d'avant, c'est-à-dire logeantet vivant avec les matelots; 

Les coffres de l'équipage, les malles de ce passager ont aussi été 

sauvés. 

» Les naufragés sont arrivés au cap de Bonne-Espérance, où ils 

ont fait leur déclaration à notre agent consulaire ; mais l'autorité 

anglaise, plus vigilante que ce fonctionnaire, et s'expliquant diffi-

cilement les particularités de ce naufrage, remarquant en outre 

que les matelots de la Lise étaient abondamment pourvus de nu-

méraire, a commencé une instruction pour éclairer cet affreux 
événement. » 

» La mer ayant peu de jours après jeté sur le rivage les corps 

du capitaine et ceux de plusieurs passagers, on a reconnu sur eux 

nn grand nombre de blessures faites avec des instrumens tran-

chans ou contondans. Le capitaine, entre autres, était percé de 
quatre coups. 

» Ces circonstances se joignant à celles préexistantes fixaient 

l'attention publique au cap de Bonne-Espérance, et, malgré l'in-

concevable apathie de notre consul, la justice anglaise, justement 

naufrage au 
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sévère contre les crimes commis en mer, prenait toutes ses mesu-

res pour que les coupables, s'ils existent, n'échappent pas au châ-

timent qu'ils ont encouru. » 

— BRUGES (Belgique), 4 juillet. — Hier, vers minuit, le sieur 

lvon Baert, cultivateur, demeurant à Coolkerkc, à dix minutes au 

delà du village vers Peêreboom, dormait paisiblement près de sa 

femme, lorsqu'il se sentit tout à coup saisir par les cheveux et 

placer un couteau sur la gorge. Une voix leur cria : « Si vous 

bougez, vous êtes morts. » Baert put reconnaître, malgré l'obscu-

rité, que les malfaiteurs étaient au nombre de trois.» A manger ! » 

continue la même voix. Baert fit un mouvement pour se lever : 

« Pas vous, dit-on, nous avons encore été dupes de cela; » et 

Baert sentit le couteau approcher de nouveau do sa gorge. La fem-

me se leva tremblante. Eile alla vers la cheminée pour écarter les 

cendres, afin d'avoir de la lumière, car l'obscurité était profonde; 

mais un coup de pied de l'un des brigands enfonça dans les cen-

dres les charbons rouges qui étaient venus à la surface : « Pas de 

lumière, lui cria la même voix, donnez-nous votre viande et votre 

argent. » La femme leur remit deux grands plats de viande, puis 

alla dans une chambre voisine, suivie de deux hommes, le troisiè-

me tenant toujours Baert par les cheveux, le couteau sur ta 

gorge. 

»La malheureuse était à moitié morte de frayeur. Elle ouvrit un 

tiroir de son armoire, et en tira une poignée de pièces de 5 francs. 

« Ce n'est pas tout, dirent-ils,» et ils exigèrent tout ce qu'il y a-

vait dans le tiroir (250 francs) et enlevèrent encore une chaîne, 

croix et boucles d'oreille en or, ainsi que la montre du mari. La 

femme referma la porte de son armoire, et profitant du moment., 

elle se jeta hors de la chambre, et tira la porte sur elle, de ma-

nière que les deux brigands restèrent en dedans. « Ils sont enfer-

més, » cria-t-elle à son mari. Alors commença nne lutte hor-

rible. 

«Les deux brigands crièrent de la chambre au troisième; qui était 

devant le lit : « Tuez-le ! tuez-le ! » Soit que celui-ci fût moins 

scélérat que les autres, soit qu'il eût perdu la tête, il quitta Baert. 

Aussitôt Baert se jeta hors du lit, mais le malheureux, embarrassé 

dans les draps, tombe sur le plancher ; il se relève, saisit l'assas-

sin par la gorge et le terrasse. 

» Dans le même instant, la porte de la chambre s'ouvre! La 

malheureuse femme dans son trouble n'avait pas tourné le double 

tour de la serrure. L'un de ces deux hommes s'élance sur elle et 

1 autre sur Baert, qui ne lâchait pas l'assassin qu'il avait t<L 
BaerJ sentit alors une main qui cherchait à le prendre par 1 P \

SÉ
-

veux. H balança avec violence la tête à droite et à sauchp 
ne pas se laisser saisir, et c'est à cela qu'il dut la vie rnak S°Ur 

ce balancement il rencontra le couteau de l'assassin
 qu

i i
 aQs 

une longue entaille sur l'os de la mâchoire droite; une hVr, , fit 

bas et il était mort. ■ gne plus 

» Pendant ce temps, la femme luttait avec le troisième a ■ 

qui lui avait assené sur la tête un terrible coup de bâton ef
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l'étreignait par la gorge. Tout cela se passait au milieu de cri 'A! 

mort et de lamentations, dans une chambre de quatorze à a 
pieds carrés et dans une obscurité complète. '

UInz
e 

» Enfin les assassins, probablement avertis par quelque ve 1 

placée en dehors, ont lâché prise, et se sont sauvés par la port H 

la maison. Toutefois celui que Baert avait tenu par terre ^
te<

^
e 

j sortir qu'après avoir été de nouveau lancé par Baert avec un/t 

j force contre le mur, que celui-ci croyait qu'il avait la tète f 

i cassée. ra" 

» Hier au soir les époux Baert étaient encore dans une nos 'i' 

:
 inquiétante. »
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SftJb -i AïSai» POUR J.À CAMPAGNE ET LE SPECTACLE. 
Rien de plus aftéable et de plus utile que les petites lorgnettes pour la campagne et le spectacle, que l'on doit au profes-

seur SE LA BOSSJâE, et qui se trouvent au magasin d'optique, rue St-Honoré, 283, près le passage Delorme. Ces char-
mans instrumens, qui sont fabriqués sous la direction de l'auteur, dans les ateliers de l'établissement, renferment, sous un 
TRÈS PETIT VOLUME (ce qui les rend TORTATIFS au plus haut degré), une très grande puissance de grossissement ou 
rapprochement accompagnée d'une très grande netteté. A ces qualités, ils joignent l'avantage de servir également au jour et 
à la lumière, et de près aussi bien que de loin. Ces instrumens s'ajustent pour toutes les vues ; il en est toutefois de dis-
posés spécialement pour les vues très myopes.— Nota. Tous les produits du professeur DE XiA BORNE portent son nom 
et ne se trouvent qu'à l'adresse ci-dessus. 
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295 RUE ST HONORE. 

,: SOCIETE BU CHARBONNAGE 
LE BOBJWET ET VEINE A MOUCHES. 

MM. les actionnaires sont prévenus que, conformément aux articles 43 et 47 des 
statuts, il y aura assemblée générale le 11 août prochain, dix heures du matin, au 
siège de l'exploitation, à Pâturages, près Mons (royaume de Belgique). 

Il y sera rendu compte delà situation morale et financière de la soeiété. 
Il y sera, de plus, soumis à l'approbation de l'assemblée, une proposition de 

modifications aux statuts, présentée par MM. les commissaires réunis et par M. le 
directeur de l'administration. / 

AVIS IMPORTAIT. 

JIM. les actionnaires des Parisiennes (voilures omnibus) sont invités à se ren-
dre à l'assemblée générale, convoquée spécialement pour des modifications impor-
tantes à faire aHx statuts de la société, le mardi 14 juillet présent mois, neuf heu-
res du matin, dans une des salles du Bazar Bonne-Nouvelle. 

Aux termes de l'acte de société, tous les actionnaires, même ceux porteurs d'une 
seule action, sont admis à cette assemblée. Les actions doivent être représentées à 
la séance. 

fentes immobilières. 

Adjudication définitive sur licitation 
en la chambre des notaires de Paris, par 
le ministère de M e Gondouin, l'un d'eux, 
le mardi 4 août 1840, heure de midi, 

D'une MAISON d'ancienne et solide 
construction, en bon état de toutes répa-
rations, composée de deux corps de lo-
gis, avec cour et jardin, située à Paris, 
rue des Brfjdeurs, 4, faubourg St-Ger-
main. 

Retenu annuel brut, 4,750 fr. 
Mise à prix : 58,000 fr. 
Il suffira que l'enchère soit couverte 

pour que l'adjudicalion soit prononcée. 
S'adresser, pour les renseignemens, à 

M° Gondouin, notaire à Paris, rue de 
Choiseul, 8, dépositaire des titres. 

MINES DE CHAMBOIS (Saône-et-Loire). 

MM. les actionnaires des Mines de Chambois sont invités à prendre communi-
cation sous quinzaine {dernier délai) de la liquidation delà société, déposée chez 
W Lavaux, avoué à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 22, à l'approuver ou à la con-
tester ; faute de quoi ils seront compris dans les poursuites à diriger contre les dls-
sidens. LEFRANÇOIS et HUBERT , coliquidateurs. 

Sje plus utile pour la Toilette, e'est le Cosmétl que 

ÉPILATOIRE BREmÉ/l
nortÏ3

0qaaïer 
Après examen fait, il a été reconnu le seul qui détruise entièrement le poil et le 

duvet sans altérer la peau. Il est supérieur aux poudres et ne laisse aucune racine. 
Prix : 10 fr. (On garantit l'effet). — Crème et Eau qui effacent les taches de rous-
seur. — Eau Rose qui rafraîchit et colore le visage, 6 fr. (Affranchir.) 

BOUCHEREAC, _ „ „____ _ - ™ « En face 

paa5age des SAVON AU CACAO. 
Panoramas, 12. sier. 

Pour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr. 60 c. Ce produit est incom-
parable pour blanchir et adoucir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint 
le feu. — POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chute des cheveux. 

guignan, Grande-Rue, 35,
 ponr

 .... 

cette inscription, en justifiant de i„ ret 

qualités et de leurs droits. e leu« 

A VENDRE. 

ÉTUDE DE NOTAIRE, dans „„ i. 

Clamecy (Nièvre). Produit, oTî onn , ■ 

"i l'administration r" 1--
nal des Notaires, rue Condc 

S'adresser à l'administration dS* 
atres, rue Condc,

 10
;
 4
T" 

ris. (Affranchir.) ' * Fa" 

Avis divers. 

Adjudication définitive par suite de 
revente sur folle enchère, le 15 juillet 
1840, à midi, en l'étude et par le minis-
tère de Mc Huillier, notaire à Paris, rue 
du Mail, 13, du CAFE du théâtre de 
l'Odéon, sis à Paris, rue Molière, n. 2, 
comprenant achalandage , matériel et 
droit au bail. Mise à prix : 15,000 fr. — 
S'adresser à M c Huillier. 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la société de 
Cerasson Frahgy sont convoqnés en as-
semblée générale pour délibérer sur des 
questions qui peuvent amener la disso-
lution et la liquidation de cette société 
en conséquence, conformément anx sta-
tuts, tous les actionnaires seront admis 
à voter, quel que soit le nombre de leurs 
actions. La réunion aura lieu au siège 

social, à Paris, rue de Bondi, 14, à midi 
précis, le mardi 21 présent mois. 

Le gérant de la société, 
E. BENARD et C«. 

A céder OFFICE D'HUISSIER ,\ 
produit de 11,000 fr. Prix : 58 000 f. 

S'adresser à M. Liasse, rue Notre lia 
me-des-Victoires, 13. 

AVIS. 

Les bureaux de la Compagnie hollan 
daise sont transférés rue St-Victor, 2 

MM. les actionnaires de la société de 
fabrication de parquets et décors d'ap-
partemens en marqueterie, d'après les 
procédés Mazeron, sont prévenus que, 
suivant les statuts de la société, l'assem-
blée générale annuelle aura lieu au siège 
de l'établissement, rue de Charonne, 97, 
le mercredi 15 juillet, à midi. 

Par suite du décès de Mmc Flecheux, 
veuve Schevend, M e Segond, notaire à 
Draguignan (Var), a été constitué dépo-
sitaire d'une inscription de rente 5 0[0 
de 250 fr., appartenant à Mme Marie-
Rose-Henriette Liotier ; cette dame ou 
ses héritiers sont invités à s'adresser 
(franco) audit M° Segond, notaire à Dra-

A vendre un très ancien CABINET 
de recettes de rentes. 

Cession à la volonté des acquéreurs de 
la location de l'appartement où il s'ex-
ploite. 

Entrée en jouissance immédiate. 
S'adresser, pour les renseignemens 
A M. Buchere, rue St-Sevecin, 4. 
Et à M c Morel Darleux, notaire, place 

Baudoyer, 6. 

L'INSECTO-MORTIFÈRE est toujours 
le seul produit employé avec succès à la 
DESTRUCTION COMPLÈTE des insectes 
nuisibles on incommodes; 2 fr. — Fau-
bourg Montmartre, 78. 

Insertion : 1 fr. 25 c. par ligne. 

ft'UnLICATlOJVS liECiALES. 

Soci^t^fs commerciales. 

D'un acte fait double à Paris, le 3 juillet 1840, 
enregistré le même jour par le receveur qui a per-
çu 5 francs 50 pour les droits, 

Entre 1° M. Pierre-Eugène CHEDEVILLE; 
2 U M Eloi-Constant DEFENTE, demeurant tous 
deux à Paris, rue Jean-Jacques Rousseau, 18, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnommés une so-

.ciété commerciale en nom collectif, sous la raison 
CHEDEVILLE et DEFENTE, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de distillateur situé à 
Paris, rue Jean-Jacques Rousseau, 18, où est éta-
bli le siège de la société. 

Que la durée de la société sera de neuf années, 
qui ont commencé de fait à partir du 8 mai der-
nier. 

Que les deux associés géreront et administre-
ront en commun, et que chacun d'eux aura la si-
gnature sociale; qu'il est expressément convenu 
que tous les engagemens qui seront souscrits au 
nom de la soeiété devront être revêtus de la si-
gnature individuelle de chacun des associés, et 
que ceux qui ne le seront pas resteront pour le 
compte particulier de celui qui les aura souscrits. 

Pour extrait, 
Signé J. BORDEAUX. 

Le siège de la société est établi à Paris; le do-
micile social sera ultérieurement fixé. 

Le capital social est fixé à la somme de 600,000 
francs, divisé en deux mille actions financières. 

Pour extrait : 

A. DE SEMAINVILLE. 

Par acte sous signatures privées, passé à Buxy 
(Saône-et-Loire), le 24 juin 1840, enregistré à 
Paris le 27 juillet suivant, folio 19, recto, case 7, 
par le receveur, qui a perçu les droits; 

Les sieurs Joseph CLEMENT fils, propriétaire, 
demeurant audit Buxy, et Auguste LEVÉQUE, 
négociant, demeurant à Bercy (Seine), sur le 
port, 57, ont formé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour objet le commerce des vins à 
Bercy, dont la durée sera dé trois ou six années, 
qui commenceront le 1 er juillet prochain, et fini-
ront à pareil jour dans trois ou six années. ,

 A 
La raison sociale est CLÉMENT fils et LEVE-

QUE; chacun des associés aura la signature. 
Pour extrait : 

A. LÉVÈQUE. 

Par acte sous seing privé à Paris, le 25 juin 
1840, enregistré à Paris le 3 juillet, M. Pierre-
Alexaadre-Parrin DE SEMAINVILLE, avocat, 
demeurant à Pont-Audemer (Eure), étant mo 
mentanément à Paris, logé hôtel de Bordeaux, 
rue de Grenelle-Saint-Honoré, 43, a formé une 
société en commandite par actions, sous la raison 
sociale A. DE SEMAINVILLE et Comp., ayant 
pour obict l'assurance contre la perte des frais de 
procès et autres droits litigieux, en France, dans 
les colonies françaises et à l'étranger. 

M. A. de Semuinville sera le directeur-gérant 
de ladite société en nom collectif à son égard; 
tous les autres associés seront simples actionnai-
res commanditaires. 

La durée de la société sera de vingt ans, et elle 
sera définitivement constituée et commencera à 
compter du jour où par l'encaissement d'une 
portion du prix des actions émises elle aura à sa 
disposition une somme de 20,000 fr. au moins. 

D'un acte sous seings privés, en date à Paris du 
22 et à Nanci du 24 juin 1840, enregistré, il ap-
pert que la société en nom collectif, existante à 
Paris et à Nanci sous la raison : les Fils de Gar-
çon-Jacob GOUDCHAUX, continuera jusqu'au 
30 juin 1844. 

Pour extrait, 

DEGOIS , huissier. 

Extrait par le mandataire soussigné , rue 
Vieille-du-Temple, 13. 

J. BOULARD. 

Suivant acte sous signatures privées, en date à 
Paris du 30 juin 1840, enregistré à Paris, le 4 
juillet 1840, par Leverdier, M. Antoine-Alexis 
BOUVIER, et dame Joséphine-Euphrasie-Alexan-
drine CHAULIN , son épouse, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Paul, n° 40, 

Et M. Jean -Dominique -Alexandre-Auguste 
BERARD, et dame Reine-Cécile MOREL, son 
épouse, demeurant à Paris , rue Saint-Antoine , 
n° 185, 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation des voitures-omnibus de 
Paris à Montreuil-sous-Bois. 

La durée de la société a été fixée à dix années, 
qui ont commencé le premier juillet 1840. 

La raison et la signature sociales seront BOU-
VIER, BERARD et Cc . ; les associés administre-
ront conjointement la société, mais aucun enga-
gement ne pourra être souscrit -que par les sieurs 
Bouvier et Bérard, conjointement. L'apport so-
cial, se composant du matériel d'exploitation, a 
été estimé à 29,400 fr. 

Pour extrait : 

RERRURIER. 

Suivant acte du 30 juin 1840, enregistré à Pa-
ris, le 4 juillet, f° 15, r°, c. 5, aux droits de 5 fr. 
50 cent.; 

M. Joseph-Timothé CORNE, docteur en mé-
decine et pharmacien, demeurant à Paris, rue 
des Pyramides, n° 3 ; 

Mu'e Marie-Rose MENAGE, rentière, demeu-
rant aussi à Paris, rue de Braque, n° 4; 

M. Jean-Baptiste BROCHIER, propriétaire, et 
dame Charlotte-Augustine LAMONTAGNE, sou 
épouse, demeurant en la même ville, rue des Ar-
cis, n° 16, 

Ont formé pour dix ans, commençant le pre-
mier juillet 1840, et finissant le premier juillet 
1850, une société en nom collectif pour l'exploi-
tation d'une maison de santé. 

I.o raison sociale est CORNE, MENAGE et C. 
Le siège de la société est établi à Paris, rue de 

la Tabletterie, n° 1 ; il pourra être transféré par-
tout ailleurs où les besoins de l'établissement 
l'exigeront. 

M. Brochler est exclusivement autorisé à gérer 
et administrer, conséquemment il a seul la si-
gnature sociale Corne, Ménage et C', même pour 
la souscription d'effets de commerce et pour tous 

~cs actes d'adininisrration. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 6 juillet courant, qui dé'iarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur LECHEVALIER, aubergiste nid de 
vins à Boulogne, aux Quatre-Cheminées , 5, 
nomme M. Taconet juge-commissaire, et M. Mil-
let, boulevard St-Denis, 24, syndic provisoire 
(N° 1693 du gr.); 

Du sieur MONNIER, bhnbelotier, passage du 
Grand-Cetf, 1, et rue St-Denis, 237 , nomme M. 
Chevalier juge-commissaire , et M.Morard, rue 
Montmartre, 173, syndic provisoire (N° 1694 du 

gr.); 

Du sieur OVERVEIS, mécanicien, rue des 
Amandiers-Popincourt, 19, nomme M. Cheva-
lier juge-commissaire, et M. Duval Vaucuse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, syndic provisoire (N° 1695 
du gr.); 

Du sieur MATHIEU, ancien négociant en vins 
et eaux-de-vie, boulevard Beaumarchais, 59 bis, 
nomme M. Beau juge-commissaire, et M. Gro-
mort, me de la Victoire, 6, syndic provisoire (N° 
1696 de gr.); 

Du sfeur DESPREZ, tapissiét md de meubles, 
rue Saint-Louis, 27, au Marais, nomme M. Beau 
juge-commissaire, et M. Boulard, rue Vieille-
du-Temple, 13, syndic provisoire (N° 1697 du 

gr-); 
Du sieur LAGONDEIX, entrepreneur, rue Bou-

cherat, ), nomme M. Roussel juge-commissaire, 
et M. Dupuis, rue de Grammont, 10, syndic pro-
visoire ;N» 1698 dugr.); 

Du fieur LEBEAU, traiteur, rue Godot-de-
Mauroy, 2, nomme M. Roussel juge-commissaire, 
et M. Tliiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-
dic provisoire (N° 1699 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à sa rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEBEAU, traiteur, ruo Godot-de-
Mauroyj 2, le 15 juillet à 9 heures (N° 1699 du 

gr-); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au grelfe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieu: CRIGN'ON, limonadier, boulevard 

St-Martin, 8 et 10, le 14 juillet à 10 heures (N° 
1450 du gr.)

; 

Du sieur GAMBIER, graveur, rue Castiglione, 
12,1e 15 juillet à 2 heures (N° 1517 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas , être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli , l'admettre 
s'il y a lien, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire dans le délai de 20 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances , accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré , indicatif des sommes à récla 
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LEGRAND, restaurateur, cour des 
Fontaines, 6, entre les mains de MM. Clavery. 
rue Neuve-des-l'etits-Champs, 66 ; Bordât, à 
Passy, syndics de la faillite (N° 1657 du gr.); 

Du sieur HERMZ, ex-agent d'affaires, rue des 
Marais-St-Martin, 60, entre les mains de M. 
Guélon, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 29, syn-
dics de la faillite (N« 1612 du gr.); 

Du sieur Roussel, entrepreneur de déménage-
mens, rue de Cliarenton, 58, entre les mains de 
M. Colombel, rue de la Ville-Levêque, 28, syn-
dic de la faillite (N» 1650 du gr.); 

Du sieur MARIE, ancien md de bois à Neuilly, 
présentement rue du Grand-Prieuté, 7, entre les 
mains de M. Guélon, rue de Grenelle-St-Hono-
ré, 29, syndic de la faillite (N° 1651 du gr.); 

Des sieur HAAG etC% imprimeurs sur étoiles, 
société composée des sieurs Haag et Walcher, à 
Clichy-la-Garenne, rue du Réservoir, entre les 
mains de MM. Richomme, rue Montorgueil, 71; 
Huillard, rue de la Vannerie, 38, syndics de 
la faillite (N° 1653 du gr.)

; 

Delà dame veuve DEFUMADE, bonnetière, 
boulevard St-Martiu, 3, entre les mains de M. 
Duval Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syn-
dic de la faillite (N° 1660 du gr.); 

Du sieur POGLIANY, négociant, place Brcda, 
3, entre tes mains de M. Geolfroy, rue d'Argen-
teuil, 41, syndic, delà faillite {N° 1642 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la lot 
du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 
des créances, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU MERCREDI 8 JUILLET. 

Neuf heures : Fucy, poélier-fumiste, clôt. —Lé-
ger, md de vins restaurateur, id. — Jolly, bi-
joutier, id. — Boinon jeune et femme, pâtis-
sier, id. — Bi ise et C c , fab. de papiers, et ledit 

Bi'iSeen son
 110,11

 et comme gét"»t
) v

érif. — 

Micol, teinturier, id. — Jouffroy, peintre en 
bàtimens, conc. — Quernet, fab. de carton en 
feuilles, id. — Petitot, md de meubles, synd. 

Onze heures : Paire et femme, lui tailleur, id. 
Debrasse, tenant hôtel garni, conc. — Conteau, 
peintre en décors, clôt. —Mahuet, épicier, rem. 
à huitaine. 

Midi : Bunel et femme, bouchers, id. — Sellier, 
Gros et C e , délib. — Marnas, tailleur, clôt. — 
Schotters, tailleur, id. — Roger, t'ai), d'horlo-
gerie, synd. — Chaîne, entrep. de bàtimens, 
conc. — St-Paul, maréchal-ferrant, id, 

Deux heures : Dame Duplenne, mde de brode-
ries et lingeries, vérif. — Charruel, épicier, 
clôt. — Bérard, marchand de vins, redd. de 
comptes. 

DECES ET INHUMATIONS. 

Du 3 juillet. 
Du sieur Leroux, rue de la Chaussée-d'Antin, 

39. — Mlle Dugléré, rue du Faubourg-Saint-Ho-

uoré, 28. — Mlle Clerc, rue de Trévise, 3. — M. 
Grandhomme, rue Grange-Batelière, 2. — Mme 
veuve Mangelière, rue de Bondy, 12. — Ml |c 

Boyer, rue Neuve-Saint-Laurent, 19. — Mlle bé-
lier, rue Saint-Martin, 205. — M. Constant, rue 
de la Savonnerie, 16.— Mme veuve Télinge, 

quai Pelletier, 36. — Mme Duvillard, rue. de l'U-
niversité, 6. — M. Chalot, rue Saint-Nicolas, 
26. 

Du 4 juillet. 

M . Roze, rue de Longchamps, 1 9. —Mme Ha-
milton, rue Miroménil, 34. — Mme Bourgeron, 
rue du Faubourg-Montmartre, 6. — Mlle Bellart, 
rue des Deux-Ecus, 31.— M. Peslin, rue Saint-
Germain-l'Auxerrois, 93.—Mlle Théaux, passage 
de l'Industrie, 18. — Mlle Miguet, rueSt-Ma" 1 -

68. — M. Sellier, rue Meslay, 62. — M. Gomia, 
rue Saint-Maur, 86. —Mme la comtesse de Dam-
pierre, rue de la Perle, 17. — Mlle Delvincourt, 
rue des Tournelles, 54. — M. Santurio, rue ae 
Seine, 14. — M. Duval, rue du Petit-Lion, »■ 
— M. Houillon, rue d'Angouléme, 22. 

BOURSE DU 4 JUILLET. 

A TERME. 1" c. 

5 0p0 comptant... 119 10 
— Fin courant... 119 30 
3 0i0 comptant... 86 20 
— Fin courant... 86 30 
R. de Nap. compt. 106 — 

— Fin courant... 106 10 

pl. ht. 

119 10 
119 35 
86 20 
86 35 

106 — 
106 10 

pl. bas 
118 80 
118 85 
86 — 
85 90 

105 30 
105 60 

86 10 
105 W 
105 f» 

Act. delaBanq. 
Obi. delà Ville. 
Caisse Laffltte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Germain 
Vers, droite. 
— gauche. 

P. i la mer. 
—à Orléans. 

3765 -Empr. romain. -

1105 — 
5245 — 
1275 — 
800 — 
730 — 
530 — 

337 50 

526 25 

dëtTact. 2» «î 
Esp. { — dlir - , -

Belgiq. | o[o'- 10^1* 

Emp. piéniont. i
 t 

3 0[0 Portugal ^ •£ 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Juillet. 1840 

Y C 

eçu un franc diï centime* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT IMPRIMEUR DE l/ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 37. 

pour légalisation de la signature A. Gif*
0 

1« maire lu 1' «rrondissemen . 


